Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la création de l’organisme européen chargé des questions d’éthique
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéro de référence: 2023/2741 (RSP) / RC-B9-0312/2023 / P9 TA(2023)0281
3. Date d’adoption de la résolution: 12 juillet 2023 
4. Commission parlementaire compétente: S.O.
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement européen a relevé que la proposition de la Commission relative à la création d’un organisme d’éthique interinstitutionnel n’est pas satisfaisante, l’organisme tel que proposé étant loin de constituer un organisme indépendant chargé des questions d’éthique, tel qu’envisagé par le Parlement dans sa résolution du 16 septembre 2021 et réaffirmé dans celle du 16 février 2023. 
Il a rappelé que l’organisme chargé des questions d’éthique devrait être:
- en mesure d’enquêter, de sa propre initiative, sur les allégations de violation des règles d’éthique par des députés ou membres du personnel actuels ou anciens, et de mener des enquêtes sur place et sur pièces en utilisant les informations qu’il a recueillies ou qu’il a reçues de tiers, et devrait avoir le pouvoir de demander des documents administratifs, tout en respectant l’immunité des députés et en préservant les garanties procédurales applicables;
- habilité à traiter des cas individuels sur demande d’une institution participante ou sur proposition d’un ou de plusieurs membres de l’organisme, y compris de ses experts indépendants;
- en mesure de formuler des recommandations de sanctions à l’autorité compétente de l’institution participante concernée; et de publier ses recommandations en même temps que la décision prise par l’institution concernée;
- habilité à évaluer les déclarations d’intérêts et de patrimoine transmises, le cas échéant, par les institutions participantes.
En ce qui concerne la composition de l’organisme, le Parlement a déploré, dans sa résolution, que la Commission ait proposé que la participation de cinq experts indépendants se limite à un rôle d’observateurs plutôt que de membres à part entière. Le Parlement préconisait, dans sa proposition de 2021, un organisme composé de neuf experts indépendants dans le domaine de l’éthique, au lieu d’un membre de chaque institution participante.
Enfin, le Parlement européen a relevé, dans sa résolution, que la proposition de la Commission s’applique aux membres des institutions participantes sans concerner le personnel, qui est soumis à des obligations communes au titre du statut du personnel. Il a demandé que le personnel des institutions participantes relève du champ d’application de l’organisme chargé des questions d’éthique.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Toutes les institutions et tous les organes de l’Union doivent respecter les normes les plus élevées de transparence, d’indépendance et d’intégrité. Dans ses orientations politiques pour la Commission européenne de juillet 2019, la présidente von der Leyen a exprimé son soutien à la création d’un organisme indépendant chargé des questions d’éthique commun à l’ensemble des institutions de l’Union. 
Le Parlement européen a décidé en 2020 d’adopter un rapport d’initiative sur le sujet. La Commission a apporté des informations techniques tout au long du processus au Parlement. À la suite de l’adoption par le Parlement européen de sa résolution le 16 septembre 2021[footnoteRef:1], la Commission a adressé une réponse formelle au Parlement le 18 février 2022. [1:  	Résolution du Parlement européen du 16 septembre 2021 sur le renforcement de la transparence et de l’intégrité des institutions de l’Union par la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique [2020/2133(INI)], P9_TA(2021)0396] 

Par la suite, la présidente von der Leyen a envoyé, en mars 2022, des lettres aux présidents de toutes les autres institutions de l’Union [y compris les deux organes consultatifs mentionnés à l’article 13 du traité sur l’Union européenne (TUE)] concernant un éventuel accord commun visant à créer un organisme européen chargé des questions d’éthique. Après réception des réponses de toutes les institutions en juin 2022, la Commission a organisé une réunion avec les institutions intéressées au niveau technique en septembre 2022. 
Sur la base de ces travaux approfondis et des résultats des contacts avec les autres institutions et organes consultatifs, la Commission a adopté, le 8 juin 2023, une communication[footnoteRef:2] aux autres institutions et organes consultatifs mentionnés à l’article 13 du traité sur l’Union européenne. Cette communication est intitulée «Proposition relative à un organisme éthique interinstitutionnel». Un projet d’accord[footnoteRef:3] entre les institutions et organes consultatifs ainsi qu’une fiche financière[footnoteRef:4] sont annexés à la communication. [2:  	COM(2023)311 final 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023DC0311&qid=1697208716254]  [3:  	COM(2023)311 final, annexe 1 
https://commission.europa.eu/system/files/2023-06/COM_2023_311_1_EN_annexe_autre_acte_part1_v7.pdf]  [4:  	COM(2023)311 final, annexe 2 
https://commission.europa.eu/system/files/2023-06/COM_2023_311_2_EN_annexe_autre_acte_part1_v6.pdf] 

La Commission a invité l’ensemble des institutions et organes consultatifs à une réunion au niveau politique le 7 juillet 2023 afin d’entamer sans délai des négociations interinstitutionnelles en vue de parvenir à un accord entre toutes les institutions et les organes consultatifs. Des discussions sont en cours au niveau technique, et d’autres réunions techniques et politiques sont prévues jusqu’à la fin de l’année. Cela permettra à toutes les institutions et à tous les organes consultatifs d’échanger leurs points de vue en vue de parvenir à un accord.
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